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 1.  « By political participation we refer simply to activity that has the intent or effect 
of infl uencing government action – either directly by affecting the making or 
implementation of public policy or indirectly by infl uencing the selection of people 
who make those policies », dans Sidney Verba, Henry Brady et Kay Schlozman, 
Voice and Equality : Civic Voluntarism in American Politics, Cambridge, Harvard 
University Press, 1995, 640 p., p. 38.
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eletexier@ucsd.edu
La ségrégation croissante des minorités dans les villes américaines 
constitue un défi  majeur pour la gestion urbaine et pour le fonctionne-
ment démocratique. La participation politique des exclus semble forte-
ment compromise par la marginalisation. La littérature sur ce sujet lie 
constamment exclusion et absence de participation citoyenne. Mais si 
lʼon entend la participation politique dans un sens élargi et si on lʼanalyse 
dʼun point de vue microsociologique, celle-ci peut inclure des compor-
tements et des formes moins institutionnalisées et traditionnelles. Certes 
moins visibles, elles nʼen modifi ent pas moins en profondeur la vie des 
exclus par une transformation des rapports politiques hiérarchisés. Le 
présent article étudie les diverses formes de participation politique des 
femmes du barrio ségrégué de San Diego (Californie). Ces femmes, 
par des réseaux informels, produisent une sphère publique autonome 
où se discute et se débat la place des habitants du barrio dans la cité. 
Notre étude se fonde sur une recherche menée de septembre 2002 à 
février 2004 à San Diego et sur une  monographie qualitative de ce 
quartier mexicain. 
EXCLUSION ET PARTICIPATION
Les modèles classiques dʼanalyse de la participation politique1 
dans les sphères électorale (abstention, non-inscription sur les listes 
électorales, recrutement par les partis) et conventionnelle (syndicats, 
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 2.  Norman Nie et Sidney Verba, Participation in America : Political Democracy and 
Social Equality, New York, Harper & Row, 1992, 428 p.
 3.  Ted Gurr, Why Men Rebel, Princeton, Princeton University Press, 1970, 421 p. ; et 
Francis Piven et Richard Cloward, Poor People sʼ Movements : Why They Succeed, 
How They Fail, New York, Vintage Books, 1979, 381 p.
 4.  « Lʼ exclusion est en effet une catégorie dʼaction publique et de classement social, 
peu à peu élaborée par le soin des experts issus de lʼaction sociale et des sciences 
humaines depuis les années 1970. Dans la société française comme dans les autres 
sociétés occidentales démocratiques développées, elle permet de désigner et carac-
tériser les statuts sociaux des individus situés au bas de la hiérarchie sociale, en 
dessous de la classe ouvrière », dans Hélène Thomas, La production des exclus, 
Paris, Presses universitaires de France, 1997, 215 p., p. 2. Voir également Serge 
Paugam, Lʼexclusion, lʼétat des savoirs, Paris, La Découverte, 1996, 582 p. 
groupes dʼintérêts, associations) ont montré quʼelle est fortement liée 
aux caractéristiques sociodémographiques des individus. Les ressources 
socioéconomiques qui déterminent la participation sont principalement 
le niveau de scolarisation (lʼaccès à lʼéducation développe des compé-
tences essentielles telles que la lecture, lʼécriture, les connaissances 
organisationnelles, lʼinformation sur le gouvernement, la transmission 
dʼinformation écrite et orale, la responsabilité civique) et le niveau de 
revenu2. Cʼest pourquoi la participation politique des « exclus » a le 
plus souvent été analysée soit sous lʼangle de lʼapathie politique, soit 
par une approche psychologique qui décrit leur participation sous la 
forme dʼactes de révolte ou de violence pour alléger les frustrations 
collectives et individuelles3. Cette protestation violente serait le moyen 
qui fournirait le plus de bénéfi ces aux exclus.
La marginalisation de certains groupes constitue néanmoins un 
problème majeur de lʼintégration des différences et du fonctionnement 
démocratique. Elle requiert des modèles et des degrés différenciés dʼin-
corporation politique tout comme de citoyenneté. Plus particulièrement, 
les individus qui résident dans des quartiers ségrégués connaissent un 
processus de désocialisation et de relégation sociale qui provoque, 
dʼune part, lʼappauvrissement du tissu des relations de sociabilité et la 
diminution du degré dʼintégration sociale dans la collectivité et, dʼautre 
part, une moindre participation dans les groupes dʼaffi liation primaire 
(famille, quartier, travail) et secondaire (partis politiques, associations, 
etc.). Par exclusion4, nous entendons ici une non-insertion ou une faible 
insertion des individus ou des groupes dans les sphères économiques, 
politiques ou sociales. Lʼ exclusion est donc non seulement un état mesu-
rable statistiquement (niveau de revenu, seuil de pauvreté), mais aussi 
un processus de déclassifi cation (économique, sociale, politique).
En outre, il est important de noter le lien établi entre exclusion et 
participation politique : lʼexclusion se traduirait systématiquement par 
une faible insertion politique. La majorité des politiques de lutte contre 
la pauvreté menées dans les années 1960 aux États-Unis comprenaient 
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 5. Terme diffi cile à traduire, qui suppose à la fois une démarche participative et le 
développement dʼune capacité dʼaffi rmation de soi. Voir John Greenstone et Pete 
Peterson, Race and Authority in Urban Politics : Community Participation and 
the War on Poverty, New York, Russell Sage Foundation, 1973, 364 p. ; et Diane 
Perrons et Sophia Skyers, « Empowerment through Participation ? Conceptual 
Explorations and a Case Study », International Journal of Urban and Regional 
Research, 2003, vol. 27, no 2, p. 265-285.
 6. Thème développé par lʼécole de Chicago dans son effort de lutte contre la pauvreté 
urbaine (bidonvilles et ghettos). Voir William Thomas et Florian Znaniecki, Le 
paysan polonais en Europe et en Amérique. Récit de vie dʼun migrant (Chicago, 
1919), Paris, Nathan, 1998, 446 p. 
dʼailleurs des composantes participatives (empowerment5). Ainsi, le 
rapport au politique des résidents des ghettos et des barrios des villes 
américaines a été le plus souvent défi ni sur un mode parallèle au 
dysfonctionnement social. À la dialectique traditionnelle organisation 
et désorganisation sociale6 sʼest superposée celle de la participation 
et de lʼapathie politiques. Deux concepts ont dominé lʼanalyse de 
lʼengagement des exclus dans la littérature sociologique américaine : 
Résumé. La participation politique des exclus a le plus souvent été analysée 
sous lʼangle de lʼapathie politique, du fait de la conjonction de déterminants 
socioéconomiques négatifs. Les femmes immigrées qui résident dans des 
enclaves ethniques ségréguées des villes américaines, « triple minorité » (de 
genre, de classe et dʼorigine ethnique), paraissent se heurter à lʼimpossibilité 
de lʼengagement. Pourtant, le questionnement sur les « frontières du politique » 
montre que la distinction public / privé restreint lʼappréhension de lʼengagement 
des exclus. Lʼ étude empirique dʼun barrio, quartier mexicain ségrégué de la 
ville de San Diego (Californie), révèle lʼexistence de « pratiques politiques du 
quotidien ». Le présent article décrit dʼabord comment la gentrification devient 
un enjeu mobilisateur pour les femmes du barrio pour ensuite démontrer que 
la constitution dʼun « capital social féminin », vertical et horizontal, forme la 
base fondamentale de cet engagement.
Abstract. Poor peopleʼs political participation, negatively determined by 
socioeconomic factors, has often been studied through the political apathy 
paradigm. Migrant women living in U.S. cities” segregated ethnic enclaves, 
as a “ triple minority ” (gender, class, and ethnicity), seem unable to participate 
politically. Nevertheless, starting from an interrogation on “ what is politics, ” 
it is shown that the distinction between “ public and private ” constitutes an 
obstacle to apprehend poor peopleʼs participation. The empirical study of a 
San Diego Mexican segregated enclave demonstrates that “ daily political 
practices ” do exist. First, the article explains how gentrification has become 
a mobilizing issue for the residents. Second, it is argued that the constitution 
of bridging and bounding “ gendered social capital ” forms the fundamental 
variable that helps to understand participation in the barrio.
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 7. Oscar Lewis, « The Culture of Poverty », dans On Understanding Poverty, sous la 
dir. de Daniel Moynihan, New York, Basic Books, 1968, 425 p., p. 187-200.
 8. Herbert Gans, The Urban Villagers. Updated and Expanded Edition, New York, 
Free Press, 1962, 443 p. Voir un de ses premiers usages européens dans John 
Rex, The Ghetto and the Underclass, Aldershot, Avebury, 1988, 140 p., et son 
analyse par Marco Martiniello, « Ethnicité, “race” et classe sociale : Le débat au 
sujet de lʼunderclass aux États-Unis et en Europe », La Revue Tocqueville, 1996, 
vol. XVII, no 2, p. 117-133 ; et Michael Katz (dir.), The Underclass Debate : Views 
from History, Princeton, Princeton University Press, 1993, 507 p. 
lʼunderclass et la culture de pauvreté. Ces deux termes, appliqués 
aux barrios, ont aussi désigné la non-participation ou lʼapathie poli-
tique de ses résidents. La prééminence dʼune « culture du pauvre7 », 
spécifi cité urbaine, est devenue la variable explicative de lʼensemble 
des dysfonctionnements des résidents de ces espaces (désorganisation 
sociale dʼordre pathologique, familial, psychologique, etc.). Le concept 
dʼunderclass appliqué aux ghettos noirs et parfois traduit par le terme 
de « sous-prolétariat8 » a, quant à lui, établi le lien entre le phénomène 
de ségrégation résidentielle et ses déterminants structurels. Aucune de 
ces approches nʼévoque la possibilité de formes de participation des 
exclus dans la sphère publique locale.
Les frontières du politique
Or, si lʼon entend la participation des individus dans un sens 
élargi et sur le plan microsociologique, celle-ci peut alors inclure des 
comportements individuels et des interactions trop souvent négligées. 
Il convient donc dʼélargir la sphère du politique aux pratiques qui ont 
lieu dans la sphère privée, car dʼautres formes de participation, moins 
traditionnelles, moins visibles, moins étudiées y prennent place. Il 
sʼagit fi nalement de faire face à la question centrale des « frontières du 
politique » pour saisir la participation politique des exclus. En réponse à 
cette diffi cile délimitation, la sociologie politique a exploité la connais-
sance du « privé » comme base des comportements politiques. Plusieurs 
notions ont ainsi vu le jour : « pré-politique », « para-politique », « méta-
politique », « infra-politique » ou encore « modes populaires dʼaction 
politique » et « politique par le bas ». Ces termes illustrent les chevau-
chements qui existent entre les frontières du « privé » et du « public ». 
Étudier lʼinterface de lʼaction collective organisée et de lʼaction indi-
viduelle montre que la participation politique ne doit pas être analysée 
uniquement en fonction de ses résultats en termes politiques – c.-à-d. de 
production de réformes politiques – ou en fonction de son intentionna-
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 9. « The term infrapolitics, however, seems an appropriate shorthand to convey the 
idea we are dealing with an unobtrusive realm of the political struggle. For a 
social science attuned to the relatively open politics of liberal democracies, and 
to loud, headline-grabbing protests, demonstrations, and rebellions, the circum-
spect struggle waged daily by subordinate groups is, like infrared rays, beyond 
the visible end of the spectrum. That this should be invisible, as we have seen, 
is in large part by design – a tactical choice born of a prudent awareness of the 
balance of power », dans James Scott, Domination and the Arts of Resistance. 
Hidden Transcripts, New Haven, Yale University Press, 1990, 251 p., p. 183.
 10. « Dans cette confi ance envers lʼintelligence et lʼinventivité du plus faible, dans 
lʼattention à sa mobilité tactique, dans le respect accordé au faible, sans existence 
propre et sans lieu, mobile dʼêtre ainsi démuni en face des stratégies du fort, 
propriétaire du théâtre dʼopérations, se dessine une conception politique de lʼagir 
et des relations inégalitaires entre un pouvoir et ses sujets », Luce Giard, « Histoire 
dʼune recherche », dans Lʼinvention du quotidien, sous la dir. de Michel de Certeau, 
Paris, Gallimard, 1990, 349 p., p. xv.
lité. Dans cette perspective, Scott a recours au terme « infra-politique9 » 
pour désigner les pratiques individuelles (profi l bas et utilisation straté-
gique de ses faiblesses) qui sont une forme de résistance matérielle et 
symbolique aux élites dominantes. Il prend lʼexemple des carnavals et 
des rites festifs traditionnels de contestation des hiérarchies de pouvoir, 
mais aussi du simple fait de mettre en parole, dans un espace dialogique, 
des pratiques discursives. De Certeau note, quant à lui, que les ruses, 
les stratégies et les pratiques quotidiennes des individus (lire, habiter, 
cuisiner, etc.) constituent des manières, ou des « arts de faire »10, qui 
peuvent remettre en cause des rapports de pouvoir. Celles-ci donnent, 
en particulier aux plus faibles, une marge de manœuvre, dʼappropria-
tion, de bricolage et de contournement. Nous adoptons cette approche 
microsociologique pour analyser la participation politique des femmes 
dʼorigine mexicaine qui résident dans un barrio ségrégué de la ville de 
San Diego (Californie).
Ces femmes tentent, avec plus ou moins de succès, de prendre 
la parole, dʼacquérir une certaine visibilité. Lʼ habileté à constituer et 
à cultiver des liens sociaux non institutionnalisés et informels leur 
permet de façonner des pratiques politiques participatives à partir de 
ressources internes à une enclave ethnique marginalisée. Ces femmes 
produisent ainsi une sphère publique relativement autonome au sein 
du quartier, où les besoins, les revendications et les demandes peuvent 
être rendus visibles et les solutions et les réponses communiquées 
comme une alternative à la situation vécue. Leur engagement promeut 
également des valeurs, des représentations et des signifi cations pour 
la communauté. Lʼanalyse des « procédures créatives quotidiennes », 
qui vise à reconsidérer les rapports entre sphère politique formelle et 
pratiques informelles, présente toutefois le risque de diluer la défi nition 
de ce qui est politique. À ce titre, toute action de survie ou de solidarité 
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 11. La gentrifi cation est le processus par lequel les quartiers pauvres des centres 
urbains – qui ont auparavant connu un désinvestissement et lʼexode des classes 
moyennes vers les banlieues suburbaines – sont revitalisés par des investissements 
de capital privé et lʼarrivée de propriétaires et de locataires de classe moyenne. 
Lire Neil Smih et Peter Williams (dir.), Gentrifi cation of the City, Boston, Allen 
& Unwin, 1986, 257 p. 
 12. Pour un aperçu physique du barrio, voir le site [http : / / www.usmex.ucsd.
edu / research / photo_essay / index.html].
 13. Fredrik Barth, Ethnic Groups and Boundaries : The Social Organization of 
Cultural Difference, London, Allen & Unwin, 1969, 153 p. 
 quotidienne pourrait être interprétée ou surchargée de signifi cation poli-
tique. De plus, les stratégies quotidiennes des femmes qui habitent dans 
des enclaves ethniques deviendraient caractéristiques dʼune « politique 
des exclues » spécifi que par nature et plutôt substitutive à la sphère 
politique formelle. Or, il sʼagit ici non pas tant de défi nir les pratiques 
politiques quotidiennes en opposition à la politique institutionnalisée, 
que de montrer leur signifi cation symbolique et participative. Nous 
défi nissons ces pratiques « du quotidien » comme « politiques » quand 
elles visent à défi nir ou à défendre un type dʼorganisation sociale et une 
identité collective spécifi ques.
Cʼest par le biais de lʼanalyse des discours contre la gentrifi cation11 
et des comportements des femmes du barrio mexicain de San Diego, 
le Barrio Logan, que nous nous attachons à démontrer lʼexistence 
dʼune participation politique des exclus. La recherche a été menée de 
septembre 2002 à février 2004 et a permis de recueillir des données à 
partir de 78 entretiens semi-directifs avec différents acteurs du barrio, 
18 récits de vie avec des individus non mobilisés, plus de 250 conver-
sations informelles et 75 questionnaires. En outre, lʼobservation et la 
participation à divers événements de la vie du barrio ont complété 
les données de première main12. Enfi n, la documentation locale, les 
archives de certaines organisations et agences de la ville, la presse écrite 
de San Diego (San Diego Union Tribune, La Prensa San Diego) et les 
écrits théoriques ont servi de sources complémentaires.
En matière de résistance à la gentrifi cation, nous avons observé la 
participation quasi unique des femmes, dont les pratiques quotidiennes 
semblaient distinctes, en degré et en nature, de celles des hommes. Elles 
expriment un engagement dans les « affaires publiques » qui élargit la 
conception de celles-ci, mais aussi de la participation, des pratiques et 
des signifi cations de la citoyenneté. Les discours des femmes sur les 
transformations urbaines liées à la gentrifi cation, perçue comme une 
menace individuelle et collective (déplacement et expulsion des rési-
dents, puis remplacement par des Anglos-Américains), se développent 
en effet autour dʼune dialectique « Eux / Nous » qui dessine métaphori-
quement et matériellement les « frontières » de la communauté13. Nous 
souhaitons dʼabord montrer en quoi lʼengagement demeure diffi cile 
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 14. John Mollenkopf et Manuel Castells (dir.), Dual City. Restructuring New York, 
New York, Russell Sage Foundation, 1991, 477 p. ; et Sassen Saskia, The Global 
City : New York, London, Tokyo, Princeton, Princeton University Press, 1992, 
397 p. 
 15. Paul Jargowsky, Poverty and Place. Ghettos, Barrios and the American City, New 
York, Russell Sage Foundation, 1997, 288 p.
 16. Sur la genèse de cette catégorie ethnique, lire Suzanne Oboler, Ethnic Labels, 
Latino Lives. Identity and the Politics of Re(Presentation) in the United States, 
Minneapolis, University of Minnesota Press, 1995, 226 p. 
 17. Albert Camarillo, Chicanos in a Changing Society. From Mexican Pueblos 
to American Barrios in Santa Barbara and Southern California, 1848-1930, 
Cambridge, Harvard University Press, 1979, 326 p. 
dans un quartier ségrégué et comment la gentrifi cation devient un 
enjeu mobilisateur. Ensuite, nous avançons que lʼappartenance de genre 
constitue une variable déterminante de lʼengagement dans un quartier 
ségrégué.
Lʼengagement impossible
Les métropoles américaines ont connu de profondes transformations 
qui ont abouti à lʼémergence de villes duales14 marquées, notamment, 
par la persistance de la ségrégation résidentielle de populations mino-
ritaires. Celle-ci trouve son expression la plus radicale dans le ghetto 
noir. Pourtant, les Latinos sont également de plus en plus touchés par 
ce processus de ségrégation spatiale et résidentielle : de 1970 à 1990, 
le nombre de ceux qui résident dans des barrios est passé de 729 000 à 
plus de deux millions15. Aux États-Unis, le barrio désigne de manière 
générique toute enclave dont la population se défi nit comme majori-
tairement latino. Est Latino / Hispanic toute personne qui, dans un des 
groupes listés au questionnaire du recensement américain, sʼidentifi e 
comme : Mexicain, Portoricain ou Cubain, ou encore dʼorigine espa-
gnole, hispanique ou latino. Généralement, le terme Latino a une conno-
tation plus militante, ou de mobilisation collective panethnique, alors 
que celui de Hispanic refl ète une défi nition institutionnelle et adminis-
trative16. À lʼorigine pourtant, le barrio fait référence à la transforma-
tion en enclaves urbaines des colonias (colonies) ou pueblos (villages) 
mexicains incorporés après la guerre de conquête américaine au dix-
neuvième siècle. Pour les historiens, la « barriorisation » des populations 
mexicaines décrit le développement dʼenclaves ségréguées, qui résulte 
du statut socioéconomique et politique subordonné des Mexicains à 
la suite de lʼétablissement dʼune économie de type capitaliste, ainsi 
que des programmes dʼaméricanisation forcée qui institutionnalisent 
la domination raciale des Anglos-Américains (White Anglo Saxon 
Protestant) dès la fi n des années 192017. Statistiquement, le barrio se 
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 18. Les îlots de recensement (census tracts) sont des zones relativement homogènes 
territorialement, de 4000 à 6000 habitants. Lire John Logan, Richard Alba et 
Wenquan Zhang, « Immigrant Enclaves and Ethnic Communities in New York and 
Los Angeles », American Sociological Review, 2002, vol. 67, avril, p. 299-322.
 19. Selon le recensement américain, est isolé linguistiquement un foyer dans lequel 
tous les membres de quatorze ans et plus éprouvent des diffi cultés à parler anglais. 
Cette catégorisation est basée sur lʼévaluation individuelle des répondants et 
comprend une marge de subjectivité dans la mesure de la compétence linguistique. 
U.S. Census Bureau, 2000, [http ://factfi nder.census.gov/glossary].
 20. Voir la critique de la politique de San Diego par Mike Davis, Kelly Mayhew et 
Jim Miller,Under the Perfect Sun. The San Diego Tourists Never See, New York, 
New Press, 2003, 404 p.
 21. Pour les Américains dʼorigine mexicaine, le mouvement chicano est le pendant 
du mouvement des droits civiques mené par les Noirs américains. David 
Gutiérrez, Walls and Mirrors. Mexican American, Mexican Immigrants, and the 
caractérise comme un ensemble dʼîlots de recensement contigus dont 
au moins 40 % de la population vit sous le seuil de pauvreté18. Selon 
le recensement 2000, au Barrio Logan de San Diego (près de 50 000 
habitants), 68 % de la population est dʼorigine mexicaine et 40 % vit 
sous le seuil de pauvreté. Plusieurs facteurs expliquent les mécanismes 
de faible participation politique des résidents du barrio. Dʼabord, 
les caractéristiques sociodémographiques et le manque de ressources 
matérielles et non matérielles constituent une barrière essentielle à 
lʼengagement. Le faible niveau de revenu, le niveau de scolarisation 
limité, lʼexclusion sociale et professionnelle, lʼignorance de lʼanglais 
ou une faible connaissance de cette langue caractérisent la population. 
Ainsi, le revenu moyen par famille est de moins de 20 000 $ par an et 
le taux de chômage dépasse 20 %. Près de 30 % des résidents sont des 
sans-papiers. Seuls 22 % des immigrés mexicains sont naturalisés et près 
de 40 % de la population est « isolée linguistiquement19 ». À cette exclusion 
sociale, il faut ajouter un taux de criminalité élevé, la présence de gangs 
devenus agents de socialisation pour une partie de la jeunesse du barrio et 
la disparition dʼun grand nombre dʼorganisations communautaires. Ensuite, 
la fermeture de la structure dʼopportunités politiques – la disponibilité 
et lʼattraction relative de différentes options pour agir collectivement 
face aux autorités ou à un autre groupe – est réelle à San Diego, comme 
le démontre la représentation politique des Latinos. Ce nʼest quʼen 
1993 que le premier Latino a été élu au conseil municipal20. Ainsi, 
en 1963, la ville comptait 600 000 habitants et huit élus municipaux. 
Le nombre de districts nʼa pas été modifi é depuis, alors que ville de 
San Diego compte aujourdʼhui plus de 1,2 million dʼhabitants dont plus 
dʼun quart de Latinos. Leur représentation politique y reste faible à 
tous les niveaux (comités scolaires, comités universitaires, élus muni-
cipaux, etc.). Enfi n, la diffi culté à transmettre des répertoires dʼaction, 
hérités du mouvement chicano21, et lʼexode des classes moyennes du 
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barrio confi rment lʼétat de déliquescence des institutions de socialisa-
tion dans ce quartier. Par conséquent, la grande défi ance à lʼégard des 
acteurs extérieurs au barrio, mais aussi au sein du quartier, la pauvreté 
et lʼexclusion provoquent un défi cit de confi ance, mais aussi de liens 
sociaux, ce qui limite lʼengagement.
LA GENTRIFICATION, FACTEUR DE MOBILISATION
Lʼexclusion est rendue plus visible encore sous les effets de la 
gentrifi cation qui met au jour les frontières politiques, sociales et 
économiques des villes américaines. Deux visions sʼopposent : soit la 
gentrifi cation contribuerait à créer des espaces urbains cosmopolites 
et tolérants, soit elle faciliterait lʼexpulsion des groupes minoritaires 
des centres-villes « reconquis », « embellis » ou « revitalisés » vers 
dʼautres espaces encore plus marginalisés. À San Diego, « America sʼ 
fi nest city », des programmes ont revitalisé le centre urbain qui sʼest 
peuplé de cafés branchés, de restaurants, de cinémas, de palais des 
congrès et de centres commerciaux. Depuis la fi n des années 1990, le 
plan urbain « San Diego, ville des villages » a été adopté afi n de redé-
velopper « les différentes communautés culturellement ou historique-
ment distinctes22 ». Préconisant un « développement intelligent » (smart 
growth), lʼagence de redéveloppement de la ville a déclaré le Barrio 
Logan « Project Redevelopment Area » en 1990. Face au processus de 
gentrifi cation, les résidents de faible revenu et souvent sans statut légal 
pour les migrants les plus récents se trouvent contraints au déplacement. 
Pourtant, la gentrifi cation induit aussi un engagement sur lʼenjeu des 
conditions de vie.
En effet, la recherche menée dans le barrio a permis de détecter 
lʼexistence de formes dʼassociations informelles mises en place par 
les femmes23, peu nombreuses mais actives, et constituées avant tout, 
voire exclusivement, par des femmes. Le travail dʼobservation mené 
  Politics of Ethnicity, Berkeley, University of California Press, 1995, 320 p. ; 
et David Montejano (dir.), Chicano Politics and Society in the Late Twentieth 
Century, Austin, University of Texas Press, 1999, 267 p. 
 22. City of San Diego, « A Strategy for Updating the City sʼ General Plan », General Plan, 
City of Villages, 2002, [http : / / genesis.sannet.gov / infospc / template / mayor / goal3.
jsp].
 23. Mary Pardo a effectué cette démarche dans son analyse de la mobilisation des 
« mères dʼEast L.A. » contre différents projets dʼinstallation de prisons, dʼinfras-
tructures routières polluantes ou contre les raids policiers dans deux quartiers 
de Los Angeles. Lire Mary Pardo, « Gendered Citizenship : Mexican American 
Women and Grassroots Activism in East Los Angeles, 1986-1992 », dans Chicano 
Politics, sous la dir. de Montejano, p. 58-82.
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dans le quartier pendant 18 mois a permis de dénombrer quatre groupes 
de discussion. Ils offrent la possibilité aux résidentes de débattre des 
problèmes du quartier et éventuellement de passer à une forme dʼaction 
collective ponctuelle contre la gentrifi cation. Il sʼagit de Padres Unidos 
del Barrio, du Comité de Mujeres Patricia Marin, du Guadalupe Area 
Triangle Residents et de DURO (Desarrollando Unidad a Través de 
Residentes Organizados24). Lʼ accent porte spécifi quement sur DURO, 
dont les activités et les réunions ont pu être suivies de manière régulière. 
Ce comité informel de femmes, étudiantes et mères isolées, de première 
et de deuxième générations de lʼimmigration mexicaine, sʼest formé en 
2000 afi n de lutter contre la hausse des loyers et les expulsions dans le 
barrio, phénomènes liés à la gentrifi cation. Sa première victoire date 
de 2001 lorsquʼune des membres a gagné un procès contre lʼillégalité 
de son expulsion après une série de marches organisées dans le barrio. 
Parmi les slogans utilisés, le plus marquant est « Aqui estamos y no nos 
vamos25 ». Les entretiens menés avec certaines des membres engagés 
dans la lutte contre les conséquences de la gentrifi cation du quartier 
complètent lʼobservation. Lʼanalyse démontre que la perception des 
femmes du barrio comme étant apathiques est contestable. Il ne sʼagit 
pas de construire une politisation là où elle nʼexisterait pas, mais de 
souligner que ce qui est généralement considéré comme étant hors de la 
sphère politique en est plutôt une composante. En effet, les femmes se 
trouvent le plus souvent à la source même des principaux liens sociaux 
du quartier : elles participent à des actions individuelles et collectives, 
que celles-ci soient silencieuses ou proclamées, peu visibles ou média-
tisées, ponctuelles ou continues. En dépit de déterminants négatifs de la 
participation politique, ce sont les femmes du barrio, a priori triplement 
exclues, qui sʼengagent pour lutter contre les effets de la gentrifi cation 
du quartier.
FEMMES DU BARRIO ET ENGAGEMENT
Les conditions de la « triple exclusion » des femmes au barrio 
jouent en défaveur du recrutement politique, de la politisation, du déve-
loppement dʼun sentiment de compétence politique et de lʼengagement 
des résidentes. Le rapport au politique des femmes immigrées et dʼori-
gine immigrée a en effet dʼabord été défi ni en fonction de la position 
subordonnée des femmes sur le marché du travail, de leur dépendance 
ainsi que de lʼoppression de genre, de classe et dʼorigine ethnique subie 
dans la société dʼinstallation. À lʼinstar de la littérature dominante sur 
 24. Développer lʼunité à travers lʼorganisation des résidents.
 25. « Nous sommes ici et nous ne bougerons pas. »
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les femmes immigrées, les femmes dʼorigine mexicaine, chicana26 ou 
latinas27, aux États-Unis ont le plus souvent été considérées comme 
une « triple minorité » : une « double minorité », celle théorisée par 
Melville28 (être femme et être dʼorigine mexicaine), associée à une 
minorité de classe. Lʼ analyse des caractéristiques sociodémographiques 
des femmes du Barrio Logan confi rme cette infériorité, mais trouve 
aussi ses limites. Premièrement, les résidentes du barrio souffrent dʼune 
paupérisation accrue par rapport aux hommes. Un quart des foyers du 
barrio sont gérés par des femmes seules qui dirigent les trois quarts des 
familles monoparentales. De plus, dans 70 % des cas, elles ont à leur 
charge des enfants de moins de 18 ans (la taille moyenne des familles 
latinas y est de 4,5 enfants par famille). Le nombre de foyers dirigés 
par des mères isolées nʼa cessé dʼaugmenter, en particulier au sein des 
minorités noires et dʼorigine mexicaine, et plus encore dans les ghettos 
et les barrios29. En outre, les femmes y sont davantage touchées par 
le chômage et lʼemploi informel. Le manque de formation, une faible 
connaissance de lʼanglais, un niveau de scolarisation limité, mais 
également des pratiques discriminatoires peuvent expliquer un accès 
restreint au marché du travail et à la sphère éducative ainsi quʼun niveau 
de salaire moindre. Parfois sans-papiers, ces femmes multiplient les 
petits travaux légaux ou clandestins, dans la sphère des services ou 
 26. Alfredo Mirandé et Evangelina Enriquez, La Chicana. The Mexican American 
Woman, Chicago, University of Chicago Press, 1979, 283 p. ; et Vicki Ruiz (dir.), 
Las obreras. Chicana Politics of Work and Family, Los Angeles, UCLA Chicano 
Studies Research Center Publications, 1993, 318 p. 
 27. Carol Hardy-Fanta, Latina Politics, Latino Politics : Gender, Culture and Political 
Participation in Boston, Philadelphia, Temple University Press, 1993, 249 p. ; 
Pierrette Hondagneu-Sotelo, Gendered Transitions : Mexican Experiences of 
Immigration, Berkeley, University of California Press, 1994, 258 p. ; Mary Pardo, 
Mexican American Women Activists. Identity and Resistance in Two Los Angeles 
Communities, Philadelphia, Temple University Press, 1998, 322 p. ; et Vicki Ruiz, 
From Out of the Shadows : Mexican Women in the Twentieth-Century America, 
New York, Oxford University Press, 1998, 240 p. 
 28. « Les femmes mexicaines américaines, en tant que mexicaines américaines forment 
une minorité dans leur relation à la société anglo-américaine, comme le révèlent 
toutes les statistiques gouvernementales sur lʼemploi, le revenu, lʼéducation, la 
santé, lʼespérance de vie, etc. […] En outre, les femmes mexicaines américaines 
forment une minorité dans leur relation à leurs propres frères et époux, tout 
comme la plupart de leurs homologues dans le monde. Elles forment une “double 
minorité” », dans Margarita Melville (dir.), Twice a Minority. Mexican American 
Women, St. Louis, Mosby, 1980, p. 2.
 29. Dans les années 1980, le Barrio de San José (Californie) a ainsi été nommé « ghetto 
féminin ». Lire Roland Wagner et Diane Schaffer, « Social Networks and Survival 
Strategies : An Exploratory Study of Mexican American, Black, and Anglo Female 
Family Heads in San José, California », dans Melville, Twice a Minority, 1980, 
p. 173-190.
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à domicile, dans des activités diffi ciles et mal rémunérées. Elles sont 
aussi les plus employées dans les secteurs de lʼéconomie informelle, 
en tant que domestiques ou de gardes dʼenfants, travail qui ne favorise 
ni les contacts avec lʼextérieur, ni la socialisation, ni la syndicalisation. 
Certaines dʼentre elles survivent grâce au commerce informel (vente et 
revente de vêtements, de produits dʼentretien, dʼustensiles ou de nour-
riture). Finalement, à cette exclusion sociale sʼajoute celle du genre. La 
structure familiale patriarcale qui domine la cellule familiale mexicaine 
renforce le manque de visibilité et la marginalisation des femmes du 
quartier30. La préservation des valeurs traditionalistes du pays dʼorigine 
dans la migration pourrait favoriser un système dans lequel les femmes 
restent cantonnées à un rôle domestique.
Toutefois, la non-visibilité des femmes dans les sciences sociales ou 
leur manque de visibilité ne peut masquer le fait que le genre31 repré-
sente une variable déterminante dans lʼenvironnement des relations 
sociales, quʼil infl uence les possibilités et les réponses des individus 
face à certaines situations, quʼil leur fournit aussi un moyen dʼagir par 
des actions spécifi ques32. Ainsi, les femmes du barrio ont transformé 
leur identité sociale, ethnique, de classe, de genre, en une ressource, 
comme le souligne une habitante du quartier : « Je me souviens à mon 
travail, jʼai dû me défendre en tant que femme, et comme Mexicaine, 
et cʼest ainsi que je dois défendre mes gens. Ce sont les responsabilités 
de ton identité, tu comprends ? » En général, lʼengagement politique 
des femmes immigrées reste souvent appréhendé par le biais de la 
constitution dʼassociations féminines créées pour défendre les droits 
des femmes immigrées ou, encore, telle une forme de politique éthique 
opposée à la politique formelle. Les associations de femmes sont 
décrites pour leur rôle de médiation entre la sphère institutionnelle 
 30. Melville, Twice a Minority.
 31. Le genre est un concept qui se réfère à la répartition des rôles masculins et féminins 
dans une société donnée, à un moment donné. Cette répartition contribue à la cons-
truction sociale de la féminité et de la masculinité, à travers laquelle les relations 
humaines sont catégorisées. Tandis que la référence au sexe traduit une réalité 
universelle, la construction sociale du genre est donc variable dans le temps et 
lʼespace. Les rapports de genre renvoient à la distribution du pouvoir entre femmes 
et hommes dans un environnement précis. À ce titre, lʼanalyse de genre permet 
de souligner les contraintes et les possibilités spécifi ques, mais aussi les stratégies 
propres des femmes et des hommes. Voir Nancy Fraser, Unruly Practices : Power, 
Discourse, and Gender in Contemporary Social Theory, Minneapolis, University 
of Minnesota Press, 1989, 201 p. ; et Nira Yuval-Davis et Pnina Werbner, Women, 
Citizenship and Difference, Londres, Zed Books, 1999, 271 p. 
 32. Louise Lamphere, Helena Ragoné et Patricia Zavella (dir.), Situated Lives : Gender 
and Culture in Everyday Life, New York, Routledge, 1997, 443 p. Lire également 
Pippa Norris et Ronald Inglehart, Rising Tide : Gender Equality and Cultural 
Change around the World, New York, Cambridge University Press, 2003, 226 p. 
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et celle de la famille. En outre, ces travaux se concentrent sur une 
approche sexuée de toute forme dʼaction collective et de la citoyenneté 
et sur ses effets en termes de recomposition des relations de genre33. 
Il sʼagit ici de montrer que dʼautres types de pratiques quotidiennes se 
mettent en place dans le quartier. Dʼabord, les femmes du barrio ne se 
mobilisent pas au sein dʼassociations formelles (quʼelles soient mixtes 
ou uniquement féminines) : leurs pratiques ne sont pas institutionnali-
sées. Ensuite, elles nʼagissent pas pour lʼamélioration des conditions des 
femmes immigrées dans la société dʼaccueil, mais pour celle de leur 
famille et quartier. Cʼest la qualité de vie dans lʼaspect de sa dégrada-
tion accentuée par la gentrifi cation qui est lʼobjectif principal de leur 
participation. Enfi n, lʼintérêt fondamental de ces pratiques repose sur 
plusieurs aspects. Ces formes de participation mêlent toutes les géné-
rations de lʼimmigration et tous les profi ls sociologiques de femmes. 
Elles visent principalement lʼintérieur de la communauté et non pas tant 
la médiation avec lʼextérieur (les autorités, les médias ou les acteurs 
sociaux). Cette introversion constitue lʼoriginalité des pratiques locales 
des femmes du barrio, destinées non pas tant aux interlocuteurs hors 
du quartier quʼaux habitants eux-mêmes. Lʼ objet est de montrer que le 
genre joue sur le type de pratiques politiques exercées et sur le degré 
de participation.
Gentrifi cation, participation et genre
Il convient dʼabord de saisir en quoi le genre est un facteur discri-
minant de la participation au barrio et pourquoi la gentrifi cation cons-
titue pour ces femmes un facteur de mobilisation. Du matériau collecté 
se sont détachés deux facteurs essentiels qui pourraient proposer une 
explication du différentiel de participation entre les hommes et les 
femmes au barrio : lʼenracinement et les variations de statut social. 
Dʼabord, il est en effet frappant de noter, dans les discours des immi-
grés les plus récents, les divergences profondes entre les hommes, qui 
évoquent toujours le mythe du retour à la terre et à la patrie natale, et 
les femmes, qui toutes font part de leur enracinement dans leur nouveau 
pays. Celles-ci relatent leur désir de demeurer aux États-Unis, en dépit 
des conditions matérielles et économiques du barrio. Leur décision 
semble liée indéfectiblement à la présence dʼenfants nés ou scolarisés 
aux États-Unis et devient parfois source de tensions au sein de la cellule 
 33. Le cas français est un bon exemple de cette dynamique. Lire Corinne Mélis, « Nanas-
Beurs, Voix dʼElles-Rebelles et Voix de Femmes. Des associations au carrefour 
des droits des femmes et dʼune redéfi nition de la citoyenneté », Revue européenne 
des migrations internationales, 2003, vol. 19, no 1, p. 81-100 ; et Marnia Belhadj, 
« Les jeunes femmes françaises dʼorigine algérienne au centre dʼune dynamique 
sociale et familiale », Migrations Société, 2001, vol. 13, no 74, p. 7-18.
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familiale : « Mon mari […] voulait à nouveau rentrer au Mexique. Je lui 
ai dit : “Tu sais, moi, je ne veux plus rentrer, je vois que cʼest mieux ici 
pour notre fi lle, je ne veux pas rentrer au Mexique.” Je voyais quʼon 
gagne bien, que travailler à domicile nʼest pas si dur et que, pour ma 
fi lle, il y a beaucoup plus dʼopportunités. » (immigrée sans-papiers).
Ensuite, les entretiens refl ètent une différence fondamentale de 
perception des variations de statut social dans la migration. Cette 
différentiation touche tant la perception de lʼascension sociale de la 
deuxième génération que celle des immigrés eux-mêmes. Les discours 
des hommes offrent une tonalité beaucoup plus pessimiste et critique 
face aux possibilités réelles de progression économique et sociale. Au 
contraire, si les femmes ne pensent pas à une possible ascension sociale 
pour elles-mêmes, leurs propos reprennent néanmoins la croyance en 
une dynamique socioéconomique ascendante favorisée par lʼaccès des 
enfants au système scolaire : « Quand je me sens triste, je parle toujours 
à mes amies et elles me disent que je dois tout faire pour ma fi lle. Je 
vais tout faire pour ma fi lle. Depuis le début, cʼest comme ça ; jʼai tout 
fait pour elle » (résidente légale). De plus, alors que les femmes immi-
grées au barrio expérimenteraient un processus de mobilité ou aucun 
changement de statut, les hommes subiraient plutôt une dévalorisation 
sociale34.
Or, la gentrifi cation vient mettre en péril la situation familiale par 
une dégradation des conditions de vie déjà diffi ciles. Le souci des 
femmes pour des enjeux comme le logement, mais aussi la santé et 
lʼéducation des enfants, donne lieu à des préoccupations communes qui 
fondent une des bases des discussions, voire des revendications. Une 
organisatrice de la communauté note ainsi la spécifi cité du rôle de la 
femme latina dans la famille. Le devoir civique est conçu comme une 
extension du devoir familial : « Nous avons utilisé la même méthode 
pour éduquer un groupe de promotrices et ce sont presque toujours 
des femmes, parce que dans la famille latina, la femme est celle qui 
préserve la santé et protège la famille » (résidente naturalisée). Reliant 
les deux sphères, domestique et publique, les femmes créent un espace 
dans lequel se discutent les problèmes quotidiens et se réinventent des 
formes de participation et de prise de parole publique qui redéfi nissent 
les formes de citoyenneté démocratique. La défense du quartier contre 
la gentrifi cation sʼanalyse aussi comme celle dʼun lieu vécu comme une 
extension de lʼespace domestique.
Il est marquant de noter, au fi l des entretiens, la symbiose entre 
espace privé (la maison) et espace public (le quartier). Dʼun côté, 
lʼespace domestique se trouve fréquemment transformé en espace 
producteur de débats, accueillant les réunions ou divers groupes ad hoc. 
 34. Michael Jones-Correa, « Different Paths : Gender, Immigration and Political Parti-
cipation », International Migration Review, 1998, vol. 32, no 2, été, p. 326-349.
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Le manque de ressources fi nancières pour posséder un local fi xe où se 
rencontrer, la peur de rendre trop visibles des populations qui craignent 
pour leur statut (sans-papiers) ou encore la familiarité et lʼaisance 
apportées par lʼespace domestique déterminent la mutation ponctuelle 
de lʼespace domestique en aire de débats. Les propos dʼune militante 
sans-papiers évoquent lʼimportance de cet espace privé et fi xe : « Nous 
nous sommes battues longtemps parce que nous nʼavions pas de lieu 
fi xe pour nous réunir ; la plupart des personnes rataient les réunions, car 
on passait dʼune maison à lʼautre. » Dʼun autre côté, le barrio incarne 
une extension de lʼespace privé. Autrement dit, la lutte pour la préser-
vation des habitations des résidents du quartier contre la gentrifi cation 
signifi e aussi une bataille pour le maintien de lʼespace public commun. 
Lʼ espace domestique, investi par les femmes, se prolonge dans lʼespace 
communautaire : parcs, rues, infrastructures publiques et barrio dans 
son ensemble. La protection du quartier est donc celle dʼune commu-
nauté et dʼune minorité.
Ainsi, lʼidentité collective naît de lʼidentifi cation ethnique, mais 
également dʼun capital culturel, symbolique et territorial. Lefebvre, 
dans La Production de lʼespace35, fait la distinction entre une perception 
de lʼespace concret et celle de lʼespace social. La première est celle 
des individus qui perçoivent essentiellement la valeur capitaliste du 
territoire et de lʼespace. Le barrio est un objet saisi en termes de coûts 
et de bénéfi ces, dont lʼévaluation se fait sous lʼangle de lʼabstraction. 
Ainsi, les termes embellissement, revitalisation, nettoyage, redévelop-
pement sont autant de métaphores qui contribuent à réifi er lʼespace, 
ainsi que le note une militante de DURO, issue de la deuxième géné-
ration de lʼimmigration mexicaine : « Les agences immobilières, les 
promoteurs, ils voient les maisons et les logements comme des lieux 
dʼinvestissement, pour faire de lʼargent, alors que du point de vue de 
la communauté latino, le logement, cʼest un espace de vie, cʼest une 
maison. » La seconde perception considère lʼespace comme un lieu 
investi historiquement, socialement et culturellement. Pour les femmes, 
lʼespace signifi e plus quʼun simple territoire habité pour satisfaire une 
nécessité vitale (se loger) ; il est source de représentations, dʼidentifi -
cations, dʼappartenance. Lʼ espace exprime une identité territoriale et 
sociale, comme le souligne cette résidente sans-papiers : « Le loyer 
augmente beaucoup ! Et après il ne reste plus de maisons pour les gens 
de bas revenus […] Cʼest injuste. En plus, ici, cʼest une communauté 
ancienne, cʼest une communauté latina, pour les Latinos, et ce nʼest pas 
bien que les Américains viennent ici. Parce que chaque communauté a 
sa spécifi cité, non ? » Or, la gentrifi cation remet en cause précisément 
cette vision dʼespace social. Cʼest en ce sens que ces enjeux mobilisent 
les femmes du quartier.
 35. Henri Lefebvre, La production de lʼespace, Paris, Anthropos, 1974, 485 p.
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Les incitations à lʼengagement
Après avoir noté lʼimportance cruciale du genre dans la participa-
tion au barrio et comment la gentrifi cation constitue un facteur dʼen-
gagement, il convient maintenant de saisir les incitations qui poussent 
les femmes à sʼassocier au sein de comités informels majoritairement 
féminins. Lʼétude de ces motifs permet alors de rejeter lʼidée selon 
laquelle la méfi ance et la faible insertion dans la sphère électorale se 
traduisent par une rupture totale du lien social et par lʼapathie politique. 
En effet, lʼétablissement de normes de confi ance et de réciprocité entre 
femmes et, plus largement, au sein du quartier sʼexplique en partie par la 
recherche de biens collectifs, mais aussi individuels, qui créent des rela-
tions interpersonnelles denses. Au barrio, la participation des femmes 
dans un comité informel fait sens. Les entretiens font ressortir, trois 
types de récompenses : les avantages matériels (lʼéchange de biens : 
nourriture, vêtements dʼenfants, ustensiles, prêt temporaire dʼobjets), 
les bénéfi ces sociaux (forte valorisation personnelle et sociale) et les 
compensations symboliques (partage de pratiques culturelles, de valeurs 
communes, de croyances similaires). Ces incitations varient selon lʼâge, 
le cycle de vie, la génération et le statut des femmes. Pour les mères 
isolées (célibataires ou divorcées), la participation à des réunions ou à 
des groupes informels sʼapparente donc à une ressource complémentaire 
ou substitutive. Ces femmes mettent en place des stratégies de survie 
et dʼadaptation qui passent par des actions individuelles, mais aussi par 
lʼassociation à des groupes qui fournissent les ressources manquantes. 
Ces ressources sont acquises par lʼétablissement de réseaux familiaux 
et amicaux. Dans ce cadre, la participation permet aussi de bénéfi cier 
dʼavantages symboliques ou de rétributions matérielles qui améliorent 
le quotidien. En dépit des risques liés à la visibilité quʼelles acquièrent 
dans la sphère publique (discrimination et dangers inhérents au contrôle 
des identités), les femmes sans-papiers participent également à ces 
réunions informelles et sont aidées par les résidentes légales lors des 
contrôles policiers : « En plus, les derniers coups de fi let de la Migra 
[patrouille des frontières], elles ont eu lieu là, aux portes des écoles ! 
Ils ont fait des coups de fi let et ont emporté des mères qui venaient 
chercher leurs enfants à la sortie des classes et ils ont laissé les enfants 
tout seuls » (résidente légale). Dans tous les cas, les pratiques mises en 
œuvre participent à la création de liens sociaux : de façon horizontale 
au sein du barrio et verticale avec lʼextérieur.
Par conséquent, lʼhypothèse de la création ou du maintien dʼun 
certain type de liens sociaux semble stimulante pour saisir lʼexistence 
dʼune participation politique, sa possibilité et sa spécifi cité au barrio. 
En effet, lʼexistence de liens sociaux, leur densité ou leur faiblesse, a 
souvent été analysée comme un préalable minimal à lʼémergence de 
lʼaction collective. Dans ce cadre, les discussions sur les problèmes 
quotidiens du quartier, les réunions dans des maisons privées, le partage 
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des tâches domestiques et lʼéchange dʼinformation, basés sur la solida-
rité et la réciprocité entre les femmes du barrio, constituent des facteurs 
essentiels. En outre, la solidarité de genre permet dʼavoir recours à 
des ressources symboliques qui favorisent lʼaccroissement de réseaux 
dʼéchange réciproque et stimulent la création de formes peu visibles de 
participation. Ainsi, même dans des enclaves marginalisées, des liens 
sociaux demeurent, en dépit de la disparition quasi complète du capital 
matériel. Les femmes, qui, dans leur discours, mettent continuellement 
lʼaccent sur lʼachèvement de buts pour le bien commun, paraissent, dans 
une certaine mesure, plus enclines à sʼengager dans lʼaction collective 
contre des formes de discrimination existantes. Les femmes jouent 
souvent un rôle essentiel dans lʼactivation dʼune participation ou dʼune 
mobilisation par le bas.
Participation et « capital social féminin »
Selon Putnam, lʼadhésion des individus à des groupes crée des 
réseaux, des normes et de la confi ance sociale qui facilitent la coordi-
nation et la coopération pour un bénéfi ce réciproque36. Ce capital social, 
fonctionnel, est basé sur des relations entre acteurs. Il est constitué de 
différentes entités : des relations fondées sur une identité commune, un 
destin partagé, de lʼintimité sociale ; des attentes fondées sur les obli-
gations réciproques ou sur une mémoire partagée dʼactions passées ou 
dʼinteractions ; un potentiel dʼinformation qui existe dans les relations 
sociales ; des liens ou des normes de confi ance entre individus. Les 
analyses du capital social sont basées sur lʼhypothèse que les réseaux 
sociaux informels et formels édifi ent des relations de confi ance et de 
réciprocité37. Le capital social qui en résulte accroît la capacité indivi-
duelle à sʼengager dans lʼaction collective pour résoudre des problèmes 
communs (ou sʼassurer que lʼautorité responsable les résoudra). En ce 
sens, les liens sociaux formés par les femmes du barrio renforcent « un 
capital social féminin », vertical et horizontal, préalable à des actions 
collectives plus formalisées et institutionnalisées.
Or, on avance généralement que lʼisolement lié à la marginalisation, 
lʼexclusion et la non-affi liation dans des enclaves ethniques renfor-
cent la défi ance, détruisent les mécanismes de socialisation et rendent 
 36. Voir Robert Putnam, Making Democracy Work : Civic Traditions in Modern Italy, 
Princeton, Princeton University Press, 1993, 258 p. ; et son analyse par Paul 
Dekker et Éric Uslaner (dir.), Social Capital and Participation in Everyday Life, 
Londres, Routledge, 2001, 194 p.
 37. Pierre Bourdieu, Esquisse dʼune théorie de la pratique, Genève, Droz, 1972, 
269 p. ; et James Coleman, Foundations of Social Theory, Cambridge, Harvard 
University Press, 1990, 993 p.
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inopérants les liens de sociabilité et de réciprocité38. La raréfaction 
des connexions sociales représente un danger réel : appauvrissement 
des populations enclavées, disparition ou non-activation du capital 
social et formation de contre-culture qui rendent diffi cile lʼintégration 
dans le mainstream. En outre, si la survie quotidienne des habitants du 
barrio est dépendante des interactions avec la famille, les proches et les 
voisins, ces liens restent confi nés à lʼespace urbain enclavé, de manière 
horizontale, ce qui prive les habitants de sources dʼinformation alterna-
tives et variées auxquelles ils auraient accès par des liens verticaux.
Pourtant, Granovetter identifi e certains avantages, ou une force, qui 
résultent de ces liens faibles, quʼils soient horizontaux ou verticaux39. 
Ainsi, il existe une forme de pouvoir dans les enclaves marginalisées, 
qui provient dʼun système de référence informel. Le plus souvent, la 
mobilité sociale et professionnelle est uniquement liée aux réseaux 
ethniques (entrepreunariat ethnique ou niches économiques) et aux 
relations dans un cercle étendu au voisinage. Ces deux positions sont 
donc antagoniques, mais peuvent, en un sens, se superposer. Le délite-
ment des liens sociaux classiques (formes dʼaffi liation par les écoles, les 
syndicats, le travail, les partis) peut aboutir à lʼactivation dʼautres types 
de liens non médiatisés (solidarité, confi ance, réciprocité entre indi-
vidus). En ce sens, les femmes constituent un maillon essentiel qui lie 
les résidents du barrio avec lʼextérieur. Du fait de leurs contacts quasi 
quotidiens avec les diverses institutions présentes dans le  quartier – 
centres sociaux, écoles, crèches, Head Start, clinique, agences pour 
lʼemploi, représentations locales ou fédérales, police, églises, etc.  –, 
les femmes développent des liens sociaux verticaux. Leurs réseaux de 
relations sont non seulement étendus au sein du barrio (bounding), mais 
élargis à des individus-relais extérieurs (bridging). Cʼest en particulier 
par lʼintermédiaire de leurs enfants que les résidentes du quartier entrent 
en contact avec un tissu dʼinstitutions publiques et aussi dʼorganisa-
tions communautaires beaucoup plus large et diversifi é que celui des 
hommes.
En outre, la participation à des pratiques locales de solidarité 
renforce lʼestime de soi et la politisation des femmes. Le gain de dignité 
et la valorisation de soi, comme étant utiles socialement et collective-
ment, forment le cœur de nombreux entretiens avec ces femmes. Les 
mères isolées obtiennent une reconnaissance publique à lʼencontre de 
la stigmatisation vécue. Les femmes immigrées prennent conscience 
 38. Sophie Body-Gendrot et Marylin Gittell (dir.), Social Capital and Social Citizen-
ship, Boulder, Lexington Books, 2003, 258 p. ; et son analyse par Paul Dekker et 
Eric Uslaner (dir.), Social Capital and Participation in Everyday Life, Londres, 
Routledge, 2001, 194 p.
 39. Mark Granovetter, « The Strength of Weak Ties », American Sociological Review, 
1973, vol. 78, p. 1360-1380.
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quʼelles peuvent revendiquer des droits dans la société dʼaccueil. 
Les résidentes de deuxième génération se sentent valorisées dans leur 
fonction de ressources ou de médiatrices et acquièrent de la confi ance 
en leur pouvoir. Les sans-papiers perdent en partie la peur de la visi-
bilité et des autorités. De fait, lʼintérêt pour les enjeux discutés entre 
femmes provoque en général une curiosité croissante pour dʼautres 
problématiques associées.
Enfi n, lʼappartenance à un comité entraîne souvent la multiplication 
de la participation à plusieurs groupes. La préoccupation pour les enjeux 
fondamentaux que sont le coût du logement, mais aussi les conditions 
dʼinsalubrité, déborde sur lʼenvironnement, lʼaccès aux transports, à 
lʼemploi, etc. : « Beaucoup de Latinas sont impliquées dans les écoles, 
dans les centres communautaires. En réalité, elles sont peu nombreuses 
celles qui sʼengagent, mais une fois engagées elles sont partout, tu les 
retrouves partout ! » (Résidente naturalisée.) Les pratiques locales des 
femmes stimulent la création dʼune conscience politique qui confère un 
sens et une signifi cation à lʼaction individuelle et collective. En majo-
rité, les femmes ne conçoivent pas leurs activités comme proprement 
politiques, mais plutôt comme civiques. Ainsi, la stimulation apparaît 
forte entre femmes, notamment sur le plan de lʼaccès à la citoyenneté. 
Plusieurs entretiens avec des femmes en cours de naturalisation révèlent 
que lʼinscription aux cours de préparation à lʼexamen de naturalisa-
tion et lʼorigine même de la décision de devenir citoyenne américaine 
proviennent avant tout dʼune pression du cercle des amies, des sœurs 
ou des voisines. Cette stimulation réciproque se retrouve également 
dans les propos des mères sur leurs enfants, qui occupent une place 
privilégiée dans les entretiens. La relation fi liale, dans laquelle le rêve 
de mobilité sociale occupe une place prépondérante, est investie dʼun 
désir dʼaller de lʼavant (salir adelante). Les mères poussent leurs 
enfants, en particulier leurs fi lles, à étudier, à travailler, à construire, 
à persévérer, en dépit des conditions diffi ciles, ainsi que le remarque 
une des personnes interrogées : « Je dis à ma fi lle : “Ma fi lle, tu veux 
nettoyer des bureaux, les toilettes des maisons ? Alors fais un effort pour 
étudier” ! » (Résidente légale.) La citoyenneté quotidienne pratiquée par 
les femmes du barrio vient donc occuper un espace qui se situe entre 
lʼintervention étatique et la sphère domestique et familiale. Plus parti-
culièrement, elle constitue le quartier comme un véritable espace public 
et se joue des limites traditionnelles établies entre les deux sphères. 
Elle crée des liens sociaux qui permettent aux femmes de redéfi nir leur 
propre identité sociale, mais, plus largement, de positionner lʼidentité 
collective du barrio dans leurs rapports à autrui.
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CONCLUSION
Il ne sʼagit pas, bien entendu, de présenter une vision idyllique et 
dʼavancer que la ségrégation a pour bénéfi ce dʼétablir les conditions 
dʼune action politique par des populations exclues, marginalisées, non 
affi liées. Simplement, la mise en lumière de la politisation de cet espace 
et la réfl exion sur les pratiques des femmes du barrio sous-entendent 
une vision renouvelée de la signifi cation et de la valeur de la citoyen-
neté active, tout comme des formes et des stratégies disponibles pour 
exercer une voix politique dans un espace ségrégué. Les liens sociaux 
formés par les femmes renforcent en effet la politisation au sein du 
barrio. Surtout, ces pratiques ont lieu sans intervention de leaders exté-
rieurs et dans une sphère dont la visibilité reste limitée si les médias, 
les autorités, les organisations (ou les chercheurs) ne viennent ou ne 
souhaitent pas les mettre au jour. Par conséquent, la sphère publique du 
barrio est « féminisée » (gendered). Lʼ émergence des femmes comme 
acteurs politiques du quartier, en particulier comme membres actifs de 
comités et des groupes informels à lʼorigine de liens sociaux denses, en 
est lʼillustration principale. Elles défi ent les structures hiérarchiques de 
genre, de classe, dʼappartenance ethnique qui existent au barrio. Elles 
valorisent enfi n des formes de débat démocratique interne. Les pratiques 
discursives et quotidiennes observées sont riches en potentialités.
En somme, dans le cas des formes de résistance au processus 
de gentrifi cation, le rôle singulier du genre dans lʼarticulation dʼun 
discours et dʼune action politique qui sʼétablit dans une sphère dite 
infrapolitique rejaillit dans la sphère publique. Ou, plus exactement, 
cela prouve quʼune telle distinction nʼa pas lieu dʼêtre. Lʼ analyse des 
pratiques quotidiennes des femmes du barrio montre aussi la possibilité 
dʼune action politique et dʼune participation par une population dʼexclus 
dans des conditions ordinaires. Les voix féminines qui sʼélèvent contre 
la démolition du barrio tentent de créer des frontières symboliques, 
notamment discursives et identitaires, face à la disparition des frontières 
territoriales. Réclamer lʼespace, même symboliquement, est une ques-
tion de pouvoir. Cʼest pourquoi la construction de frontières intérieures 
et extérieures de la communauté, du barrio face à la gentrifi cation, peut 
être appréhendée comme une pratique politique qui joint les sphères 
publique et privée.
